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INTRODUCTION

Le transitaire a besoin de compter avec des entreprises partenaires qui, en chaque point du globe oú celui-ci envoie la marchandise se chargent de la faire parvenir à l’endroit accordé au point de départ avec son client, en engageant sur place les moyens de transport appropriés à chaque expédition, et autres services complémentaires. Le transitaire peut alors ouvrir des succursales dans chaque pais oú il opère et sub-engager un transitaire local pour réaliser ces fonctions. Cette dernière alternative est la forme la plus commune d’agir entre les transitaires du monde entier.

Quand cette collaboration passe d’être ponctuelle a être habituelle, le transitaire à l’arrivée se convertit en correspondant du transitaire en origine, organisant le transport du premier dans son pays. Le contrat de correspondant  apparaît, par conséquent, comme l’accord en vertu duquel le transitaire en destination et le transitaire en origine établissent la manière par laquelle ils vont collaborer.

Bien qu’il soit un type de contrat très utilisé dans la pratique, il n’existe pas de modèle universel de contrat entre correspondants auxquels les correspondants de n’importe quelle partie du monde puissent recourir pour éviter les négociations, souvent très complexes, et surtout l’indéfinition de certains aspects qui peuvent, le cas échéant, se révéler essentiels pour éviter les litiges et les procédures coûteuses.

De, plus, l’utilisation d’un modèle universel de contrat de correspondant peut contribuer, dans la mesure ou les normes impératives des accords internationaux ou les lois nationales applicables le permettent,  à rapprocher la situation des deux correspondants quel que soit le lieu ou ils agissent ; ceci représente un facteur d’un importance décisive  pour maintenir l’équilibre et les conditions d’égalité entre eux.

Pour cette raison, un patron ou modèle de contrat de correspondant n’agira pas seulement comme un aide-mémoire de ces aspects, tant juridiques que techniques, qui doivent être tenus en compte à l’heure de choisir et d’engager un correspondant ; il apportera la fermeté et la sécurité à la relations entre correspondants, essentielles à la réalisation de l’activité du transitaire..

C’est pour cette raison  que le contrat compte de deux parties distinctes : la première partie réunit les clauses contractuelles proprement dites, qui d’habitude demeurent inchangées tout au long de la relation de correspondance, et la deuxième partie qui se réfère aux procédures et aux conditions techniques, et qui s’incorpore au contrat en forme d’annexe pour permettre sa mise à jour périodique en fonction des intérêts des parties et des changements de circonstances. Cela dit, cette seconde partie s’intègre dans la relation de correspondance et produit les mêmes effets  entre les parties que la première.

Enfin, il faut rappeler qu’un modèle de contrat entre correspondants est une des pièces qui manquaient a la production juridique- documentaire de la FIATA pour fermer le cycle relatif a l’activité transitaire, et que son implantation et diffusion peut aider dans quelques pays à connaître et à définir avec une plus grande précision la figure du transitaire et le rôle qui lui correspond dans la logistique et la distribution internationale de marchandises.

Manuel M.Vicens Matas

Vice-président de 

l’ABLM de la FIATA

Iº PARTIE

Notes explicatives du contenu du modèle d’accord de correspondance.

Clause 1º :

Définitions :

La clause première s’occupe de préciser/définir les concepts de l’activité transitaire, du transitaire et du correspondant. Son contenu s’inspire directement par les « FIATA Model rules for freight Forwarders Services » et son but consiste a délimiter au mieux et de manière générale, les limites objectives et subjectives du contrat. Dans le cas où les parties accorderaient une définition  légale ou dérivée de l’usage commercial, commune aux deux sur l’un des points abordés par la clause première, cette définition pourra remplacer celles contenues dans le modèle de contrat. Finalement, cette clause éclaircit le sens des expressions « par écrit » et « moyen qui assure dans des circonstances normales la réception »,  qui pourraient donner lieu à des interprétations différentes en fonction des lieux ou doivent s’appliquer les effets du contrat.

Clause 2º :

Objet du contrat

Cette clause met l’accent sur l’un des aspects les plus importants qu’implique la relation de correspondance, qui est que les parties qui intègrent l’accord n’agissent pas, sauf  en vertu d’un pacte contraire, en qualité d’agents ou de représentants de l’autre partie, mais en qualité de transitaires. C’est à dire que le correspondant fait partie de la chaîne de transport qui unit les aires géographiques qu’englobe l’accord de correspondance, et il agit professionnellement comme transitaire prêtant les services propres à son activité dans le lieu ou l’aire géographique qui lui est assignée en vertu du contrat.

De plus, le sens des expressions « représentant » et « agent » n’est pas identique dans toutes les législations ; ceci doit nous faire nous méfier d’utiliser ces dénominations pour nous référer au transitaire qui agit comme correspondant d’un autre transitaire, sauf dans le cas où les parties le décident ainsi.

Clause 3º :

Zone  géographique de l’accord.

Le cadre géographique dans lequel transitaire agissant comme correspondant d’un autre doive exercer son activité est un élément qui doit être tenu en compte dans tous les contrats de correspondant ; c’est la raison pour laquelle il doit être défini le plus précisément possible. Il n’existe aucun inconvénient qui empêche un transitaire d’agir comme correspondant d’un autre transitaire dans plus d’un endroit, même si ces différents endroits sont situées dans des pays différents. Cela-dit, il est souhaitable qu’en principe, chaque contrat de correspondant couvre un seul pays, étant donné que des différences importantes peuvent exister  entre différents pays en ce qui concerne les dispositions impératives d’un accord international ou de la loi nationale applicable, circonstance qui pourrait amener la rupture de l’équilibre du contrat si l’on concluait un seul accord qui couvre l’activité de correspondant pour plusieurs pays.

Les clauses troisième, ainsi que la deuxième, sont rédigées pour que les parties agissent réciproquement  comme correspondants l’une de de l’autre, mais il est tout à fait possible, bien que ce ne soit pas recommandable d’un point de vue technique et économique, qu’on prévoie que seule l’une des parties agira comme correspondant de l’autre. Dans ce cas il faudrait ajouter un pacte au contrat qui couvre cette éventualité par écrit.

Clause 4º :

Cadre matériel de l’accord. 

La Clause quatrième développe et concrétise, en fonction des convenances et des nécessitées des parties, les éléments ou aspects de l’activité transitaire qui doivent être objet du contrat de correspondant.


Le contenu de cette clause devra être complété avec les précisions de l’Annexe des procédures et des conditions techniques, qui recueille d’autres aspects, qui bien que d’une teneur plus instrumentale que substantive, doivent être inclus également dans cette sorte d’accords.

Pour délimiter le cadre matériel de chaque contrat nous suggérons que les parties mettent cochent   les cases imprimées a cet effet concernant les trafiques et les services. De même les parties peuvent détaller dans l’espace laissé en blanc à cet effet, ces autres services non-prevus dans le modèle de contrat mais qu’il veulent inclure dans l’accord de collaboration.

Enfin, l’aparté 3º de la clause réaffirme ce qui a été dit antérieurement, à savoir, sauf pacte contraire, aucune des parties ne pourra représenter ou agir comme agent de l’autre partie.

Clause 5º :

Durée de l’accord

En ce qui concerne la durée du contrat , trois options ont été prévues, que les parties pourront choisir en fonction de leurs intérêts.

L’option A établit une durée indéfinie du contrat a partir du jour de sa signature ou du jour que les parties considèrent le plus opportun. Cela dit, en vertu du principe universellement reconnu en matière de contrats selon lequel personne ne peut être  indéfiniment et perpétuellement lié à un autre  en vertu d’un contrat, on établit également que les parties, pourront se retirer du contrat, à tout moment et unilatéralement en s’adressant par écrit à l’autre partie et en utilisant un moyen qui dans des  circonstances normales garantit que l’écrit sera reçu par l’autre partie. Dans le but d’éviter des ruptures inopinées et, par conséquent, préjudiciables pour la partie qui aurait souhaité continuer le contrat, un délai de préavis d’un est établi qui pourra être élevé en fonction du temps que le contrat aurait déjà duré.

L’option B prévoit que les parties accordent un terme concret pour la durée et l’entrée en vigueur du contrat et la prorogation automatique de celui-ci une fois passé l’échéance établie, sauf si l’une des parties communique à l’autre sa volonté de ne pas proroger ou ne pas rénover le contrat en lui envoient une communication par écrit, également ua moyen d’un système qui dans des circonstances normales assure qu’elle sera reçue, avec un délai de préavis que les parties fixeront librement et qui peut aussi être défini en fonction du temps qu’aura duré le contrat.

Enfin, l’option C est celle qui impose la moindre obligation à chaque partie et, c’est pour cette raison qu’elle l’option applicable, d’accord avec la clause 21, lorsque aucune option n’aura été choisie.

Le contrat incorpore pour les différentes alternatives temporelles prévues dans les trois options, des cases qu’il faudra utiliser pour qu’elles soient efficaces.

Clauses 6 et 7 :

Exclusivité

Non concurrence.

Ces clauses sont intimement liées : la première donne la possibilité aux parties de décider de l’exclusivité de leur relation de correspondance ; quant à la seconde elle précise les limites des pactes d’exclusivité et de non-exclusivité. Sur ce point, le modèle de contrat de correspondant s’adapte aux principes généraux qui en la matière régissent habituellement les principes généraux des relations commerciales internationales.

Des cases ont aussi été prévues pour marquer effectivement les options  prévues dans le contrat.

Clause 8 :

Devoir général d’agir en bonne et due forme. 

Le contenu de cette clause à pour but de maintenir le comportement des parties dans la légalité et dans l’observance des règles professionnelles  qui respectivement leur sont aplicables. De la même manière et avec la même finalité, sont importants les pratiques et l’usage régulièrement observé entre les parties, étant donné qu’une conduite maintes fois répétée  et régulièrement observée fini par être sous entendue par les propres parties, qui logiquement sont liés par une nouvelle obligation. Enfin, l’obligation d’apporter ponctuellement  l’information qui concerne les deux parties pour s’aider réciproquement à accomplir leur devoir selon le contrat, n’est qu’une prévision établie pour contribuer à l’efficacité du contrat.

Clause 9 :

Confidentialité

La confidentialité est une des caractéristiques qui doivent accompagner les contrats de collaboration, qui plus est quand  ceux-là doivent prolonger leurs effets durant un temps, comme il arrive avec la correspondance. La clause 9 traite spécialement  cette  exigence lorsqu’elle établit que toutes les informations relatives à une des parties que connaisse l’autre partie à cause du contrat  devront être considérées comme confidentielles, sauf celles qui expressément  sortent de la confidentialité grâce à un pacte exprès.

Clause 10 :

Lieu d’accomplissement des obligations de paiement dérivées de l’accord.

En matière contractuelle, le lieu d’accomplissement  des obligations peut être décisif pour désigner le juge compétent pour décider l’accomplissement. Si bien dans certains cas la détermination du lieu d’accomplissement de l’obligation ne pose aucun problème, lorsqu’il s’agit de l’accomplissement d’obligations de paiement les problèmes peuvent éventuellement surgir parce que le créditeur prétend que le lieu de paiement soit son domicile et le débiteur que le lieu de paiement soit le sien. Pour en finir avec ces problèmes, qui peuvent être accentués dans les contrats de correspondants entre transitaires en raison de la multiplicité des paiements et des encaissements qui se produisent d’habitude dans les deux directions, le modèle de contrat a prévu comme possibilité  que les parties précisent, de manière concrète et spécifique, le lieu d’accomplissement des obligations pécuniaires, sauf si les parties prefere laisser cette détermination a la loi applicable au contrat que celles-ci auraient choisie de manière exprès d’accord avec la clause 20.

Clause 11 et 12 :

Responsabilités internes et externes

Les responsabilités exigibles entre les parties liées par un contrat de correspondance peuvent être de deux types différents selon qu’elles naissent d’une réclamation interne  de part d’une des parties pour cause d’inaccomplissement ou d’accomplissement défectueux de leur obligations selon le contrat, ou qu’elles trouvent leur origine dans une réclamations externe d’un tiers pour le compte de qui une des parties aurait réalisé  tous ou une partie des services objets du contrat de correspondance.

A) Responsabilités internes

La clause 11 concerne les responsabilités internes. Trois options ont été dessinées en ce qui concerne ce type de responsabilité, que pourront choisir les parties en fonction de leurs préférences ou, le cas échéant, de la loi applicable au contrat.

L’option A est fondée sur le système de responsabilité coupable; l’option B se fonde, de la même manière sur la responsabilité coupable mais avec une inversion de la charge de la preuve (faute présumée) ; et l’option C reprend le principe de responsabilité causal ( responsabilité objective), bien qu’avec la logique exonération des cas de force majeure ou autres qui échappent à la volonté des parties.

B) Responsabilités Externes  

Lorsque la responsabilité est externe, c’est à dire dérivée de la réclamation d’un tiers, destinataire des services objets du contrat de correspondance, on établit que l’éventuelle et subséquente responsabilité d’une partie quelconque face à l’autre seulement pourra être exigée dans les mêmes conditions et limitations qui auraient affectées au tiers réclamant. De plus, et dans le ut d’éviter des réclamations entre les parties, il est prévu que la partie à qui le tiers aura laissé hors de sa réclamation devra adopter, toutes les mesures possibles pour préserver les droits de l’autre partie à faire appel en garantie pour les dommages et intérêts causés et réclamés par le tiers.

Clause 13 : 

Resolution du contrat

Cette  clause signifie l’application aux contrats de correspondants du principe amplement accepté selon lequel il n’est pas nécessaire de maintenir lorsque l’autre partie ne tient pas la sienne.

Cela dit, cette faculté de résolution est conçue comme une double garantie, à savoir : elle s’exercera  seulement dans le cas d’inaccomplissements contractuels que les parties auraient qualifiées préalablement de graves  dans le propre contrat ou, le cas échéant, lorsqu’il s’agit de d’infractions non graves mais répétées d’une même clause contractuelle ; d’autre part, la volonté de mettre fin au contrat doit être communiquée à l’autre partie dans un délai minimum à fixer également dans le contrat.

Clause 14 :

Dénontiation du contrat

De même que la résolution  naît de la présomption que d’une certaine manière l’inaccomplissement du contrat n’est pas étranger a la volonté de la partie qui n’accomplit pas, la dénontiation du contrat naît d’une présomption différente, c’est à dire l’idée que une fois le contrat conclut se produisent certains faits étrangers au propre contrat mais qui fon t obstacle a son accomplissement dans les termes prévus dans celui-ci ; on considère inclus dans ce cas de figure le changement de propriété, de control et/ou de direction d’une des parties, étant donné que cette éventualité, toute aussi étrangère au contrat, peut avoir une influence décisive dans la confiance qui doit présider toute relation de correspondance. Cela-dit, cette dernière cause entrera en ligne de compte seulement dans le cas où la partie qui n’a pas souffert les changements de propriétaire, de control et/ou de direction de l’entreprise fasse valoir cette circonstance face à l’autre partie.

Enfin, quand la partie qui dénonce le contrat a procédé sans que les faits qui l’autorisent aient eut clairement lieu, elle devra indemniser l’autre partie pour dommages et intérêts dérivés de la finalisation anticipée du contrat. Ladite indemnisation pourra consister en un pourcentage du chiffre d’affaire génerée par le contrat avant la rupture de celui-ci, fixé librement par les parties.
Clause 15 :

Comportement des parties pendant les délais de préavis.

Les dispositions de cette clause expriment expressément que même si la bonne foi et l’honnêteté  dans l’accomplissement  des contrats est toujours exigible, celle ci doit être  peut-être avec plus de rigueur dans ces moment, comme le son ceux qui précèdent l’abandon unilatéral ou la résolution anticipée des contrats de correspondance, où une partie peut facilement léser les intérêts de l’autre partie. C’est pour cette raison durant les périodes de préavis  qui précèdent  l’abandon unilatéral ou la résolution anticipée des contrats, les parties devront terminer et liquider leurs opérations en cours et concilier leurs comptes, étant donné que sons terminer ces aspects des relations de correspondance, celles-ci ne peuvent se considérer définitivement terminées.

Clause 16 :
Restitution des documents et utilisation de logos et marques à l’extinction de l’accord

Le contenu de cette clause n’est en fait que la logique conséquence de l’extinction de la relation de correspondance, qui sur ce point particulier n’est pas différente des autres relations contractuelles de contenu similaire.

Clause 17 :

Interprétation

Un modèle de contrat conçu pour être utilisé à échelle mondiale doit contenir quelques règles  d’interprétation de ses clauses auxquelles puissent recourir les parties et, le cas échéant, les arbitres et les tribunaux pour résoudre les différences qui pourraient surgir de son application. Dans les pays avec un droit codifié, ces règles sont probablement superflues, étant donné que presque tous les codes de droit commercial contiennent des règles d’interprétations des contrats. Mais  comme il s’agit d’un modèle de contrat à vocation universelle, il paraît utile que le propre modèle contienne des dispositions sur l’interprétation de son contenu. Celle-ci est, d’autre part un rêgle qui a été mise en pratique dans certains accords internationaux, établissant des règles uniformes pour certains contrats comme par exemple, la convention des nations unies  sur le contrat d’achat et de vente  de marchandises, conclue à Vienne le 11 avril 1980.

En conséquence les règles interprétatives suivantes ont été incorporées au contrat :

· La première nous rappelle que dans l’interprétation il faut tenir en compte le caractère de éminemment international de ce type de contrat ; la nécessité d’éviter que ne produisent des interprétations et des applications  différentes de ses clauses dans les différents territoires où le contrat s’applique ; et, en tout cas, la garantie de la bonne foi dans tous les actes des parties du contrat.

· La deuxième condense le principe généralement admis selon lequel l’intention doit prévaloir sur les mots, pourvu que cette intention eut pu être connue par l’autre partie du contrat ou put s’attribuer a une personne raisonnable de la même condition.

Clause 18 :

Prescription

Même si on ne peut qualifier d’indispensable une clause relative à la prescription  étant donné qu’à la prescription doit s’appliquer la loi qui s’applique au contrat dans sa totalité , ou, par défaut, à l’obligation concrète qui soit réclamée, il nous apparut utile de faire une référence exprès a cette figure compte tenu de sa transcendance  et de la nécessité d’éviter des malentendus sur une matière si importante.

Clause 19 :

Arbitrage et juridiction 

Pour la résolution des litiges qui peuvent se dériver du contrat, la clause de laquelle il s’agit essaie d’offrir aux parties une double alternative. D’une part, les soumettre à arbitrage de la FIATA d’accord avec ses propres règles d’arbitrage établies par ses membres individuels (« Arbitration Court Rules of FIATA por  Individual Members ») ; d’autre part,  s’en remettre aux tribunaux ordinaires du pays dont la loi doive s’appliquer au contrat ou, par défaut, a la concrète obligation qui sera objet du litige. Le lien qui s’établi entre la loi applicable et les tribunaux compétents essaye d’éviter la possibilité, qui pourrait arriver dans un autre cas, de tribunaux compétents selon le contrat ayant à appliquer et à juger d’accord avec une loi étrangère.

Dans le cas où les parties opte pour l’arbitrage de la FIATA elles devront réaliser, en plus, toutes les actes qui soient nécessaire pour que celui-ci puisse avoir lieu.

Clause 20 :

Loi Applicable.

En principe, la loi applicable au contrat dans son ensemble sera celle que les parties auront coisie de manière exprès.

A défaut de choix,  on considère que le respect aux principes d’exactitude et de sécurité juridique qui doivent présider toutes les relations contractuelles, et plus spécialement les dérivées des contrats de correspondance, exige la mise en place d’un mécanisme pour arriver a la détermination de la loi applicable dans chaque cas. Dans ce but, et étant donné que rien ne s’oppose au fait qu’une loi donnée puisse être applicable seulement à une partie du contrat et non à sa totalité, - ainsi le contemple, par exemple, l’article 33 du  «  Convention de Rome de 1980, sur la loi applicable aux obligations contractuelles établie entre les hautes parties contractantes du Traité Constitutif de la Communauté Economique Européenne- il est prévu qu’a défaut de loi applicable au contrat dans sa totalité choisi par les parties, chaque acte et/ou obligation qui se dérive du contrat sera régie  par la loi qui lui soit applicable en fonction du lieu où elle doive être réalisée et/ou être accompli et, subsidiairement, en fonction du lieu du domicile ou de l’établissement principal de celui qui doive la réaliser ou l’accomplir. Cette solution suit la pratique internationale sur la loi applicable en matière contractuelle qui établit qui les lieux de réalisation ou d’accomplissement des prestations d’un contrat, ainsi que les lieux du domicile ou établissement principal de l’obligé, sont ceux qui gardent le plus de proximité avec la partie du contrat dont on veuille obtenir l’accomplissement.

Clause 21 :

Loi qui ne peut être dérogée.

Cette règle s’est établi a titre de rappel. Il n’est pas clair que les dispositions impératives des conventions internationales ou des loi nationales qui doivent s’appliquer à tout ou à une partie des contrats de correspondants doivent prévaloir sur les clauses, étant donné que celles ci ne peuvent déroger ou laisser sons effet ces dispositions sans les enfreindre. 

Clause 22 :

Application des clauses optionnelles de l’accord.

Il pourrait arriver que les parties contractantes, dut à des difficultés dans leurs négociations, aient du mal ou ne désirent pas choisir entre les différentes options contenues dans les clauses 5, 11 et 23 du contrat. Dans ce cas, et pour éviter la subséquente situation d’insécurité que produirait le défaut de choix, on considérera que les contractants ont choisi l’option qui représente le moindre lien entre les parties ou qui rend le moins complexe les relations contractuelles.

Clause 23 :

Annexe des procédures et conditions techniques.

L’annexe des procédures et les conditions techniques, comme c’est logique, fait partie du contrat et a la même valeur et les mêmes effets que celui-ci.

Cependant, le fait que les procédures et les conditions techniques, précisément à cause de leur caractère technologique et instrumental, puissent être l’objet de changements qu’il est utile de réaliser pour améliorer les relations de correspondance, nous a amené à les faire figurer dans un annexe au contrat proprement dit. Ceci facilitera son adaptation aux nouvelles circonstances sans qu’il soit nécessaire  de modifier le contrat principal. Cela dit, comme ces adaptations ou modifications doivent s’effectuer sans affecter les droits des parties, elles n’auront pas en principe un caractère rétroactif.

Clause 24 :

Texte de l’accord

Celle-ci est une clause  facile à comprendre. Sa finalité consiste à expliquer la valeur des différents exemplaires du contrat selon qu’on ait utilisé pour sa rédaction une (option A) ou  plusieurs (option B) langues, ainsi que comme dans ce dernier cas de figure le numéro de copies du texte remises à chaque partie contractante.

IIº PARTIE

NOTES EXPLICATIVES DE L’ANNEXE DES PROCÉDURES ET DES CONDITIONS TECHNIQUES.
L’Annexe des procédures et des conditions techniques ne nécessite pas, à la différence du contrat proprement dit, une explication clause à clause puisque les matières qui sont abordées dans cet annexe sont bien connues des professionnels du secteur transitaire.

De plus, et de nouveau à la différence  du contrat, le contenu de l’annexe est plutôt pensé pour servir de rappel de certains aspect à tenir en compte à l’heure d’établir une relation de correspondance que pour créer des liens qui obligent les parties ; c’est la raison pour laquelle il a un caractère manifestement descriptif qui dispense également d’offrir des explications additionnelles ou complémentaires sur ses clauses.

Il faut aussi remarquer que les procédures et les conditions techniques de l’annexe sont susceptibles d’être remplacés par d’autres que les parties contractantes décideront librement ; ils pourraient aussi s’accroître et se modifier en fonction des circonstances de chaque cas (par exemple, cela n’aurait aucun sens d’aborder l’ échange de devises entre correspondants des pays situés dans la zone Euro), étant donné que le contenu de l’annexe se conçoit comme un texte beaucoup plus ouvert et disponible que celui du contrat dans sens strict.

Enfin, pour ceux qui désirent utiliser les procédures et le conditionné de l’annexe tel qu’ils sont présentés, il faut tenir en compte que dans certains cas, concrètement en matière de devises et facturation (clause 5) et assurances (clause 9), deux options sont prévues que les parties contractantes pourront choisir en fonction de leurs intérêts ; lorsque c’est nécessaire les clauses de l’annexe incorporent les cases correspondantes pour qu’il soit possible de préciser la donnée ou l’alternative choisie.

IIIº PARTIE

MODELE FIATA D’ACCORD DE CORRESPONDANCE

A                                                  (ville, pays), le                                de                                  de               

                                        (jour, mois et année).

Entre :

(Partie contractante)                                                                                                                       ,

(adresse complète)                                                                                                                          ,

représentée par (nom, poste officiel et acte ou document qui accrédite le poste et/ou la représentation)                                                                                                                                 ,
y

(Partie contractante)                                                                                                                       ,

(adresse complète)                                                                                                                          ,

représentée par (nom, poste officiel et acte ou document qui accrédite le poste et/ou la représentation)                                                                                                                                 ,
les deux parties, dénommées dans le contrat comme « les parties »ou « correspondants », établissent une relation de correspondance qui sera régie par les suivantes,

CLAUSES

I.Définitions


Pour les effets du présent accord on entend par :

· Activité transitaire, les services de toute catégorie relatives au transport, la consolidation, le magasinage/entreposage, la conduction, l’emballage ou la distribution de marchandises, ainsi que les services complémentaires et de conseil relatifs à ceux-ci.

· Transitaire, toute personne physique ou juridique qui se consacre professionnellement  à l’activité transitaire et assujetti aux régulations applicables au territoire où il exerce cette activité.

· Correspondant, le transitaire qui, en un point déterminé du territoire, ou sur une zone géographique déterminée, s’occupe habituellement des services liés à l’activité d’un autre transitaire situé dans un lieu différent.

· L’expression « par écrit » comprend en plus des messages ordinaires sur  un support en papier, le télégramme, le télex, le fax et les transmissions électroniques ou télématiques.

· L’expression « moyens qui dans des circonstances normales garantit la réception » incluse la lettre recommandée avec accusé de réception, le burofax, la messagerie spéciale et le courrier électronique certifié.

2. Objet de l’accord

Les parties, dans l’aire géographique déterminée dans la clause suivante, s’occupera de manière réciproque et habituelle, et en qualité de correspondant, des services liés à l’activité transitaire de l’autre  partie à laquelle fait référence ce contrat, dans les termes et les conditions de cet accord, avec le dessein de promouvoir le prospère développement et l’adéquate expansion de leur respective activité comme transitaires.

3. Zone géographique

La zone d’action des parties sera la suivante :

(nom du transitaire)                               agira en/a                  _comme correspondant de               .

(nom du transitaire)                               agira en/a                  _comme correspondant de               . 

4. Cadre matériel

4.1 – La collaboration dans les zones citées comprendra les trafics par

· camion

· chemin de fer

· bateau

· avion

entre           et            _  et elle s’étendra à toutes les procédures et conditions techniques relatives à ceux-ci, et détallés dans l’Annexe de ce contrat.

4.2 – De plus ladite collaboration pourra s’étendre aux services suivants :

· Projets

· Chargements officiels, chargements militaires, armes et munitions inclus.

· Echantillons et exhibitions

· Denrées périssables

· Transports d’œuvres d’art

· Marchandises liquides et au détail/en vrac

· Textiles / vêtements ……..

· Transport lourd et spécial

· Déménagement / transfert de marchandises et effets personnels

· Marchandises dangereuses

· NVOCC

· Entreposage

·                                _
4.3. -  Sauf ce qui s’établit dans cet accord et dans l’Annexe sur les procédures et les                      séparés et indépendants, et aucun d’eux ne sera autorisé pour représenter, agir ou assumer les obligations à la place ou au nom de l’autre, sauf quand l’une  d’elles a été  expressément  et spécialement  autorisée par écrit par l’autre.

Aucune partie n’aura une autorisation générale ou d’agence pur agir pour le compte de l’autre et aucune des parties ne représentera ou donnera l’impression d’avoir cette autorisation générale ou d’agence devant un tiers.

5. Durée de l’accord

 



Opción A 

5.1 – Le présent accord est convenu pour une durée indéfinie et entrera en vigueur :

· le jour de sa signature

· le jour                         _
5.2 – A part la prévision de l’article antérieur, les parties contractantes pourront, à tout moment, renoncer unilatéralement de l’accord au moyen d’un écrit adressé à l’autre partie par une voie qui en conditions normales assure la réception, envoyé au moins un mois avant la date à laquelle se fait effectif la renonciation.

5.3. – Dans le cas où le contrat aurait duré plus de                                          .

· Mois

· Ans

Le délai de préavis de la comunication prévue dans le paragraphe antérieur s’allongera de              .

· Jours

· Mois

OPTION B

5.1. -  Le présent accord est convenu pour                                        .

· Mois

· Ans,

Et entrera en vigueur

· Le jour de sa signature

· Le jour                         .
5.2 – L’accord sera automatiquement renouvelé par périodes successives de                       .

· Mois

· Ans

A moins qu’une des parties ne décide de ne pas renouveler en envoyant une notification en bonne et due forme à l’autre partie par un moyen qui en conditions normales assure la réception avec une anticipation d’au moins                          . 

· Jours

· Mois

5.3.- Dans le cas où l’accord aurait duré plus de                              _

· Jours

· Mois

Le délai de communication anticipée prévue dans l’aparté antérieur s’allongera de                _

· Jours

· Mois

OPTION C

6. Exclusividad


Durant la période où le contrat est en vigueur la collaboration entre les parties sera considérée

· Exclusive

· Non exclusive

7. Non concurrence.

OPTION A (seulement en cas d’exclusivité)


Durant la période de vigueur du contrat, aucune des parties ne pourra coopérer ou mener , dans la zone géographique réservée a l’autre partie définies dans la clause 3, des activités qui concurrencent directement ou indirectement celles de l’autre partie relatives aux services et activités citées dans la clause 4 et dans l’Annexe de cet accord.

OPTION B (seulement dans le cas de non exclusivité)


Pendant la période de vigueur du contrat, sans communication préalable par écrit a l’autre partie par un moyen qui en conditions normales assure la réception, aucune des parties ne pourra coopérer ou mener para elle-même, dans la zone réservée a l’autre partie définie dans la clause 3, des activités qui concurrencent directement ou indirectement avec celles de l’autre partie relatives aux services et activités citées dans la clause 4 et dans l’Annexe de ce contrat.

8- Devoir général d’agir en bonne et due forme. 

8.1. - Les deux parties s’engagent à respecter les obligations inhérentes à cet accord ainsi qu’à agir conformément à la loi, aux usages et aux règles de la profession.

8.2. - Les parties s’engagent à respecter les usages ainsi que toute pratique convenus entre elles, régulièrement observée, sur des aspects non prévus dans ce contrat ou dans l’Annexe sur les procédures et conditions techniques.

8.3. – les deux correspondants s’engagent à s’échanger toutes les informations dont ils disposent et qui pourraient les aider à l’accomplissement de leurs obligations d’accord avec ce  contrat.

9. Confidentialité.

9.1. - Les parties s’engagent a ne pas user ou révéler a un tiers, pendant ou après la période de vigueur du présent accord, des informations financières, commerciales, techniques ou du une toute autre quelconque  information confidentielle relative à l’autre partie, à laquelle elles aient eu accès en vertu de la relation de correspondance.

9.2. -  en principe, toutes les informations relatives à ce contrat sont confidentielles, sauf celles que les parties de manière exprès et détallée, excluent de la confidentialité.

10. Lieu d’accomplissement des obligations de paiement dérivées du contrat.

Le lieu d’accomplissement de l’obligation de paiement de tout solde ou quantité qu’une partie accrédite de l’autre sur la base de l’accord sera celui :

· Qui résulte de la loi applicable au contrat en vertu d’une disposition exprès  des parties, d’accord avec la clause 20

· Domicile

· Etablissement principal

· Du débiteur

· Du créditeur

11. Responsabilités internes

OPTION A

Chaque partie répond devant l’autre partie des dommages dérivés de ses actions et /ou omissions coupables ou négligentes, ainsi que de celles de ses employés ou agents dans l’exercice de leur fonctions, ou d’une quelconque autre personne dont il a utilisé les services pour l’accomplissement du contrat, lorsque cette personne agit en accomplissant la mission confiée, comme si ces actions et/ou omissions étaient les siennes propres.

OPCION B

11.1. - Chaque partie répond devant l’autre partie des dommages dérivés de ses actions et /ou omissions coupables ou négligentes, ainsi que de celles de ses employés ou agents dans l’exercice de leur fonctions, ou d’une quelconque autre personne dont il a utilisé les services pour l’accomplissement du contrat, lorsque cette personne agit en accomplissant la mission confiée, comme si ces actions et/ou omissions étaient les siennes propres.

11.2.- Cependant, les parties pourront être exonérées de la responsabilité cité dans le paragraphe antérieur en prouvant qu’il n’existe pas de leur part de faute  ou négligence de sa part ni de la part de ses employés, agents ou personne extérieurs auxquels ils aient put recourir.

OPCION C

11.1. - Chaque partie répond devant l’autre partie des dommages dérivés de ses actions et /ou omissions coupables ou négligentes, ainsi que de celles de ses employés ou agents dans l’exercice de leur fonctions, ou d’une quelconque autre personne dont il a utilisé les services pour l’accomplissement du contrat, lorsque cette personne agit en accomplissant la mission confiée, comme si ces actions et/ou omissions étaient les siennes propres

11.2. – Cependant, les parties pourront être exonérées de la responsabilité à laquelle fait référence le paragraphe antérieur si elles prouvent que la cause du préjudice est dû à des circonstances imprévisibles ou prévisibles mais inévitable.

12. Responsabilités externes

12.1. – quand la responsabilité provient de la réclamation faite par un tiers, et lorsque face à celui-ci la responsabilité serait limitée ou conditionnée en vertu d’un accord international applicable ou d’une loi nationale impérative, le même conditionnement ou limitation s’appliquera dans la responsabilité à exiger par une partie contractante à l’autre dont l’origine est la réclamation du tiers.

12.2. – Dans les réclamations effectuées par un tiers à l’une des parties, les correspondants s’engagent  mutuellement à effectuer toutes les démarches et à prendre toutes les mesures qui seront nécessaires pour sauvegarder les intérêts de l’autre correspondants, et à réclamer ou appeler en garantie à leur tour la personne qui correspond.

13. Résolution  du contrat 

13.1. - Sans préjudice de ce qui a été accordé sur la durée du contrat, les parties pourront le résilier avant la date fixée au moyen d’une communication écrite  adressée à l’autre partie et envoyée par un moyen qui en conditions normales assurent la réception avec une anticipation non inférieure a   

                          .

· Jours

en cas d’inaccomplissement grave par l’autre partie de ses obligations.

13.2. – Les parties qualifient d’infraction grave la violation des articles                        . de l’accord. De même, l’infraction réitérée d’une clause contractuelle, à condition qu’elle ait fait l’objet d’une  requête en bonne et due forme de la partie ayant protesté, contre cette infraction, sera considéré comme infraction grave.

13.3 – Les dispositions contenues dans cette clause doivent être considérées d’accord avec celles contenues dans  la clause 11.

14. Dénontiation du contrat

14.1.les circonstances exceptionnelles suivantes justifieront dénontiation de l’accord sans qu’un préavis ou une notification préalable ne soit nécessaire :

     -    La faillite, la cessation des paiements, le moratoire, le redressement judiciaire, la liquidation et, en général, tout autre type de procédures de concours.

     -   Toutes les autres circonstances qui pourraient affecter le respect des obligations contractuelles de l'autre partie, comme par exemple un désaccord au sujet de la révision annuelle des tarifs.
     -    Le changement de propriété, du contrôle et/ou de la direction de l'entreprise, si une des parties fait  valoir cette circonstance.

14.2. – La dénontiation du contrat en invoquant l’une ou l’autre des circonstances exposées dans cet article aura toujours lieu ; par contre, la partie qui aurait demandé la résolution sans motif suffisant devra dédommager l’autre partie du préjudice causé.

14.3 – Cette indemnisation consistera en un  _________ pour cent (%) du chiffre d’affaire généré par le contrat avant la rupture du contrat.                                 

15. Actions pendant les délais de préavis en cas d’extinction et/ou de résolution de l’accord

15.1. – Les parties devront agir en toute honnêteté et de bonne foi pendant les délais de préavis, sans oublier que l’accord subsistera pleinement jusqu’au dernier jour du délai de préavis.

15.2. – Les parties devront également profiter du délai de préavis pour terminer et liquider toutes les opérations en cours et solder leurs comptes.

16 Restitution des documents et utilisation des logos et des marquesà l’extinction de l’accord.

16.1 Les parties se remettront à la fin de l’accord le matériel et les documents qu’elles auraient reçu de l’autre partie.

16.2. – Elles cesseront d’utiliser les marques et les logos qu’elles auraient utilisé pendant la validité de l’accord et qui ne leur appartiendraient pas.

17. Interprétation

17.1 – Pour l’interprétation du présent accord sera tenu en compte sa vocation internationale et la nécessité de promouvoir son application uniforme dans la zone géographique décrite dans la clause 3, ainsi que la nécessité d’assurer l’existence de bonne foi dans l’accomplissement des obligations des parties.

17.2. – En ce qui concerne l’accord présent , les déclaration et autres actes de l’une des parties devront s’interpréter en conformité avec son intention quand l’autre partie connaît ou ne peut ne pas connaître quelle était son intention.

17.3 – Si le paragraphe antérieur ne peut s’appliquer, les déclaration et autres actes d’une partie doivent s’interpréter d’accord avec le sens que leur aurait attribué dans la même situation une personne raisonnable de la même condition que l’autre partie.

Pour déterminer l’intention d’une partie ou le sens qu’aurait donné une personne raisonnable on devra tenir en compte les circonstances pertinentes de chaque cas, en particulier les négociations, toutes les pratiques que les parties  auraient établies entre elles, les usages et le comportement ultérieur des parties.

18. Prescription

La prescription sera régie par la loi applicable au contrat ou, à défaut de contrat, par la  loi applicable à l’action et /ou  obligation concrète à l’origine de la réclamation d’accord avec ce qu’établit la clause 20.

19. Arbitrage et Juridiction

19.1. – toute controverse provoquée par cet accord ou ayant rapport avec celui-ci sera définitivement résolue :

· Par un arbitrage effectué par la FIATA d’accord avec les « Arbitration Court Rules of FIATA for Individual Members »

· Par les tribunaux ordinaires du pays de la loi applicable au contrat ou, à défaut de celle-ci, par ceux du pays de la loi applicable  à l’action et/ou obligation concrète qui a donne lieu a la controverse, d’accord avec ce qu’établit la clause 20.

19.2. – Dans le cas où les parties optent pour la soumission des litiges à l’arbitrage de la FIATA, elles s’engagent dès maintenant jusqu’alors à réaliser toutes les actions qui soient nécessaires et à délivrer tous les documents nécessaires pour que l’arbitrage puisse avoir lieu, en incluant les clauses d’arbitrage qui soient nécessaires. 

20. Ley Applicable

20.1. – La loi applicable au présent accord sera celle de                                           -

20.2. – Dans la mesure où la loi applicable au contrat n’aurait pas été déterminée d’accord avec le paragraphe antérieur, chaque action et /ou obligation contractuelle sera régie par la loi applicable au lieu où elle doit s’accomplir et/ou se réaliser ou, si elle fait défaut, la loi du domicile ou de l’établissement principal de la partie obligée à la réaliser et/ou à l’accomplir.

21. Loi non dérogeable.

Les clauses de ce contrat prendront effet dans la mesure où elles ne sont pas contraires au dispositions impératives des accords internationaux ou des lois nationales applicables a tout ou a une partie du contrat dans le lieu ou ces clauses doivent être effectives.

22. Application des clauses optionnelles du présent accord

22.1. -  L’alternative contenue dans l’option C de la clause 5 du présent contrat s’appliquera à défaut d’élection par les parties d’une des alternatives  A et B dans la même clause.

22.2. – l’alternative contenue dans l’option C de la clause 11 du présent accord, s’appliquera dans le cas ou aucune autre option n’ait été choisie par les parties.

22.3. – L’alternative contenue dans l’option A de la clause 24 du présent accord, s’appliquera dans le cas où aucune autre option n’ait été choisie par les parties dans cette même clause.

23. Annexe sur les procédures et les conditions techniques

23.1. - L’Annexe sur les procédures et les conditions techniques  est considéré comme une partie intégrante du contrat, et produit en conséquence les mêmes effets.

23.2. – Cependant, les parties pourront introduire a tout moment, les aditions, modifications ou suppressions qu’elles estiment opportunes, lesquelles entreront en vigueur :
·  Le jour de la signature.

· Jour                               .
23.3. – Dans tous les cas, les procédures et les conditions techniques ajoutés, modifiés ou supprimés n’affecterons pas les actions réalisées antérieurement a leur entrée en vigueur.

24. Texte du contrat et de l’Annexe de procédures et conditions techniques.

OPTION A

Le texte en langue                _ du présent accord et de l’Annexe des procédures et des conditions techniques est l’unique texte qui accrédite le contenu de celui-ci et de l’Annexe. De ce texte ont été produits                      _ exemplaires avec la même valeur et les mêmes effets.

OPTION B
24.1. – Ce contrat et son Annexe de procédures et de conditions techniques ont été rédigés en           _           _    versions : en langue              _ et en langue             _ . Dans le cas de conflits sur son contenu, la version               _ du contrat et de l’Annexe est celle qui prévaut.

24.2 -                        _  copies des versions ont été réalisées,             _ Pour chaque partie.

Signature des représentants des parties.

IVº PARTIE

ANNEXE  DES PROCÉDURES ET CONDITIONS TECHNIQUES

1. Vente et action commerciale

a. Les deux parties  s’engagent à apporter un équipe et un service de vente appropriés  dans leurs zones d’action respectives en fonction de l’évolution du marché, du maintien des trafiques/clients existants et de l’acquisition de nouvelles affaires. De même les parties s’engagent à coordiner et à  réaliser des actions communes dans leurs zones respectives.

b. Toute initiative commerciale conjointe telle que la publicité, les prospectus, etc., devra être convenue au  préalable et sera payée de la manière suivante :

· Chaque partie paiera l’activité promotionnelle dans son territoire.

· L’activité promotionnelle será payé pour les deux parties par                         .
c. Les deux parties s’engagent  à résoudre le plus rapidement possible toutes les questions techniques, commerciales ou d’une nature qui pourrait favoriser l’obtention d’un nouveau client ou la conclusion d’une nouvelle opération.

d. Les parties décident que les responsables des ventes de chaque entreprise se réuniront expressément de façon régulière,                   fois par an pour réviser les actions entreprises, en cours ou terminées et pour préparer de nouvelles actions.

2. Ordres de transporter

Toutes les initiatives de ventes et ordre de transport devront être traitées de manière appropriée et la réponse ou le rapport provisoire devra être délivrer à la partie qui le demande en respectant les délai suivants :


a) initiative de vente : dans les                           . jours ouvrables


b) ordres de transport : dans les                          . jours ouvrables.

3. Système de répartition des frais et des recettes

Les parties conviennent : 

· Tarifs pool

· Compte à demi

· Distribution proportionnelle des coûts de traction 

· Commissions sur                        .
·                                                    .
4. structure et fixation des tarifs.

4.1 Frais de départ et/ou d’arrivée dans le pays                 . 

a) Sont inclus :

· transport international

· livraisons

· ramassages

· frais selon les normes propres à ce pays

·                           .
b) Rapport poids/ volume                         _

4.2 Frais de départ et/ou d’arrivée dans le pays                     _
a) sont inclus :

· transport international

· livraisons

· ramassages

· frais selon les normes propres à ce pays

·                           .
b) Rapport poids/ volume                       _
4.3. Transport international (dans les deux sens)

a) Inclut :

·  transport international

·                                     _
b) Rapport poids/ volume                       _

4.4 Tarifs résultants

a) Nationaux ou locaux

b) Internationaux

4.5 Valeurs arrondies

On appliquera les valeurs arrondies suivantes :

a) jusqu'à 1000 kg, les tarifs s’appliqueront par  tranche de 10 kg

b) A partir de 1000 kg, ils s’appliqueront par tranche de 100 kg

c)                                                                        _
Ces valeurs arrondies seront valables pour n’importe quel concept  de facturation.

4.6 Révision des tarifs

dasn les conditions normales, les tarifs seront révisés à la fin de chaque année e seront applicables à partir du                    de l’année suivante. Cette révision sera effectuée par les directions respectives et, dès qu’elle sera approuvée, devra être communiquée à tous les services et à toutes les personnes concernées par cette correspondance.

Dans le cas où l’on arriverait pas à un accord sur la révision annuelle des tarifs, la partie favorable à la révision pourra dénoncer le contrat d’accord avec la clause 14.

5. Devises 

a. Devises utilisées pour la facturation

Option A

a) Direction Nord - Sud à                      _
b) Direction Sud – Nord à                     _
c) Direction Est – Ouest à                      _

d) Direction Ouest – Est à                      _
e)                                 _                         _
Option B

 La facturation se réalisera uniquement en                            _

b. Conditions de conversions des monnaies

a) Le cours des devise sera fixé une fois par mois par :

5.2.1 Fax

5.2.2 Courrier électronique

5.2.3                                   _
en partant du cours moyen du dernier mois écoulé.

6. Facturation

a. – Les parties conviennent d’établir la facturation de la façon suivante :

· Par opération

· De façon consolidée

· Par moyen de transport

·                               _
b. Chaque facture, y compris les factures complémentaires qui seront émises après l’expédition des marchandises, devra mentionner les suivants à des fins d’identification :

a) La référence du correspondant ( pour l’importation)

b) L’immatriculation du moyen de transport et la date de départ

c) Le numero du bordereau, de la lettre de transport, etc.

d) Le nom de l’expéditeur et le poids de l’envoi.

e) Autres                                                           _.
c. Si les parties utilisent le système des bordereaux, des lettres de transport, etc. dans lesquels est inscrite une valeur, et émettent une facture par la suite, celle-ci devra  refléter exactement les mêmes montants signalés auparavant dans ces bordereaux, lettres de transport, etc.

d. Toute facture reçue, qu’elle soit conforme ou non, sera comptabilisée sans exception.

e. En cas de contestation, la facture ne devra jamais être refusée ; elle sera au contraire comptabilisée. Après avoir discuté la question et avoir établi un accord par écrit, par courrier ou par télécopieur, les parties détermineront le crédit ou le débit rectificatif qui s’impose,  en désignant lequel des deux représentants doit l’établir.

f.  Chaque liquidation relative à l’application de l’accord devra s’effectuer entre les parties. Si l’une des parties désigne un tiers comme payeur des factures du correspondant, ce dernier n’est pas pour autant exempt de payer si cette tierce personne ne réalise pas de paiement.

g. On établira chaque mois un état/listage des litiges qui sera remis aux personnes désignées par chaque direction respective. Cet état devra être révisé et résolu dasn un délai maximum d’un mois afin d’être inscrit de façon définitive dans la liquidation du mois suivant.

7. Liquidations des Comptes 

a. Chaque correspondant établira à la fin de chaque mois un listage de toutes ses factures émise pendant le mois.

b.  Le listage des factures du mois X devra être en possession de l’autre correspondant le 15 du mois Y.

c. chaque correspondant révisera, analysera, comparera, réclamera et conciliera les deux listages entre le 15 et le 30 du mois Y.

d. Les paiements réciproques ou le paiement résultant de la compensation des comptes ou selon le système autorisé dans chaque pays auront lieu le 15 du mois Z

e.  La partie qui retarde le paiement devra payer à l’autre partie les intérêts pour le retard calculés au taux de               _ par an, depuis le jour suivant celui où le paiement aurait dû s’effectuer d’accord avec le paragraphe antérieur.

8. Transmission d’ information

a. – Sans préjudice de ce qu’établissent les clauses 5 et 12 de l’accord sur la nécessité d’utiliser  dasn des cas déterminés des moyens de transmission qui dans des conditions normales assurent la réception de la communication, les restantes communications entre les parties pourront s’effectuer à travers les systèmes suivants :

· courrier

· fax

· courrier électronique

· voie téléphonique

·                           _ 
b. les deux correspondants s’engagent mutuellement à s’échanger les informations suivantes :

a)  données commerciales :

· système et mode de communication :                           _
· langue à utiliser :                      _
·                                       _
b) Données concernant le trafic :

Cette information devra comprendre les éléments suivants et devra être traité de façon urgente de sorte qu’elle soit reçue au point de destination avant l’arrivée des envois.

· L’expéditeur/destinataire

· La définition de la marchandise

· Le nombre de colis, le poids brut, la valeur de la marchandise

· La devise de la facturation, le type de vente

· L’adresse de livraison si elle diffère de l’adresse de la facturation.

· Si nécessaire, le montant des frais à encaisser à l’arrivée.

· Langue à utiliser

·                              _
9. Assurances

OPTION A

9.1 Chaque correspondant devra souscrire et maintenir durant toute la durée de l’accord une police d’assurance qui couvre les responsabilités dérivées de celui-ci, avec une somme assurée minimum annuelle de                            _ ou de                       _  en cas de sinistre.

9.2 Si l’une des parties a déjà souscrit une police d’assurance qui couvre les responsabilités dérivées de l’accord jusqu’aux quantités minimum signalées dans le paragraphe antérieur, elle devra la maintenir en vigueur pour toute la durée de l’accord. 

9.3 Chaque correspondant pourra exiger à l’autre partie de lui remettre les conditions de n’importe quelle police mentionnée ; cette dernière sera obligée de les lui remettre.

9.4 Les deux correspondants s’engagent  à sous-traiter les services  de transport à des porteurs qui jouiront d’une solvabilité reconnue ou, à défaut, qui auront souscrit l’assurance correspondante couvrant la Responsabilité Civile ou Professionnelle.

OPTION B

9.1 Chaque correspondant devra souscrire et maintenir durant toute la durée de l’accord une police d’assurance qui couvre les responsabilités dérivées de celui-ci, avec une somme assurée minimum annuelle de                            _ ou de                       _  en cas de sinistre.

9.2 Si l’une des parties a déjà souscrit une police d’assurance qui couvre les responsabilités dérivées de l’accord jusqu’aux quantités minimum signalées dans le paragraphe antérieur, elle devra la maintenir en vigueur pour toute la durée de l’accord. 

9.3 Chaque correspondant pourra exiger à l’autre partie de lui remettre les conditions de n’importe quelle police mentionnée ; cette dernière sera obligée de les lui remettre.

9.4  Les deux correspondants s’engagent  à sous-traiter les services  de transport à des porteurs qui jouiront d’une solvabilité reconnue ou, à défaut, qui auront souscrit l’assurance correspondante couvrant la Responsabilité Civile ou Professionnelle.

9.5 Tout litige qui ne serait pas définitivement accepté et résolu par la Compagnie d’Assurance ne pourra donner lieu à aucun type de facturation, d’encaissement ou de paiement entre les correspondants.

10. Livraisons conditionnées

10.1 Condition préalable

Les livraisons conditionnées d’une valeur supérieure à                     _ ne seront ni acceptés ni expédiés sans l’accord préalable du correspondant destinataire transmis par un des moyens prévus dans la clause 8.1. du présent Annexe relative à la transmission de l’information .

10.2 Conditions de livraison admises

Les conditions de livraison suivantes sont admises de façon expresse et générale :

a) Chèque international émis par une Banque à l’ordre de l’expéditeur.

b) Certificat Bancaire irrévocable e transfert de fonds dont le délai de validité s’il existe, sera suffisant pour effectuer le transfert en faveur de l’expéditeur

Tout autre type de condition (ex : contre original du          _ , contre lettre acceptée, etc.) qui ne figure pas dans cette liste devra recevoir l’autorisation préalable des deux correspondants.

10.3 Frais occasionnés par les conditions de livraison

Les frais éventuels d’entreposage, de manipulation ou autres qui sont occasionnés suite au retard de la remise du certificat, du chèque ou de tout autre document, et par la faute du destinataire de la marchandise, seront pris en charge par celui-ci, indépendamment des conditions de vente et/ou de transport.

10.4 Communication des conditions de livraison

Toute condition de livraison devra figurer dans n’importe quel préavis, document, lettre de transport, bordereau, etc. Il est recommandé de la mettre bien en évidence.

10.5 Responsabilité

Le correspondant qui n’exécute pas ou ne respecte pas une condition de livraison en assume la responsabilité, et s’engage à la payer, que ce soit directement ou par l’intermédiaire de sa Compagnie d’Assurances.

10.6. Facturation du service

Compte tenu de l’attention spéciale et des soins qu’il requiert ainsi que de la responsabilité qu’il engendre, ce services sera facturé avec un supplément de                   _  par le correspondant responsable de la gestion à l’arrivée.

11. Renvois de marchandises

11.1 Notification

Si le destinataire refuse la marchandise pour une raison quelconque telle que des retards, des défauts, un manque de conformité, avec la commande, etc., le correspondant à l’arrivée devra prévenir immédiatement par l’un des moyens de transmission d’information recueilli dans la clause 8.1 du présent Annexe, le correspondant expéditeur et garder les marchandises en dépôt jusqu’à ce qu’il reçoive de nouvelles instructions.

11.3 Frais occasionnés

Tous frais résultant de cette situation ainsi que des formalités du dédouanement, de l’entreposage, de la livraison différente et/ou du renvoi des marchandises seront pris en charge par l’expéditeur initial, excepté dans le cas ou dans les accords particuliers. Ces frais ne seront pas facturés avant d’avoir reçu de nouvelles instructions.

11.4. Facturation du service

Le correspondant 

chargé des gestions de ce type d’opération facturera un forfait de                    _  pour compenser les travaux administratifs réalisés à cet effet.

12. Non acceptation des frais par le destinataire de la marchandise

Si le destinataire de la marchandise, lui-même ou une personne autorisée à agir en son nom, discute un frais relatif au transport ou manifeste qu’il ne peut ou qu0’il ne veut pas payer une charge échue à l’origine, le correspondant à l’arrivée le notifiera  immédiatement au correspondant au départ. Le correspondant au départ devra, ans tarder, envoyer au correspondant à l’arrivée les instructions et / ou l’information adéquate.. En aucun cas, la marchandise/ envoi ne devra être mise à disposition du destinataire ou de la personne autorisée pour agir en son avant la réception  des instructions par écrit du correspondant au départ.

13. Terminologíe  

La terminologie figurant dans le vade-mecum FIATA, et que les parties manifestent connaître, sera utilisée dans tous les écrits et documents qui  dérivent de la relation de correspondance.

14. Autres conditions techniques 

____                                                                                                                                _       ______

                                                                                                                                                           _

                                                                                                                                                            _

                                                                                                                                                            _

                                                                                                                                                            _
15. Application des clauses optionnelles.

15.1 L’alternative contenue dans l’option B de la clause 5.1 du présent Annexe s’appliquera à défaut d’élection de part des deux parties de l’autre alternative désignée comme l’option A de la même clause.

15.2 L’alternative contenue dans l’option A de la clause 9 du présent Annexe s’appliquera à défaut d’élection des parties de l’autre alternative désignée comme l’option B de la même clause.

Signature des représentants des parties.
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